
 







































DEPARTEMENT   EXTRAIT DU REGISTRE  
RHONE  DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
   De la commune de SAINT MARCEL L’ECLAIRE 
   

DELIBERATION N° 42 / 2019 
 

Nombre de conseillers : L’an deux mille dix-neuf   
En exercice : 14  Le treize novembre      
Présents : 12  à vingt heures le Conseil Municipal de la Commune de  
Votants : 13  Saint-Marcel l’Eclairé, régulièrement convoqué, s’est réuni à la  
    Mairie, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur  
    Hervé DIGAS, Maire. 
    Date de convocation du Conseil, le 4 novembre 2019 
 
Membres Présents:  Mrs H. DIGAS, H. LEDUCQ, Mme S. JACQUET, Mr B. MERCIER,  
 Mme M.H. GOUJET, Mr J.C. FRERY, Mme F. ALAIN,  

Mrs G. GIRAUD, M. DURDILLY, Ch. BEL, S. GRACIA,  
Mme C. ARSAC.  

 
Membres Excusés :     Mme I. BRANCHET, Mr F. GIRARDET 
  
                               Mr F. GIRARDET a donné pouvoir à Mr Ch. BEL   
 

 
 

OBJET : Révision allégée du PLU n° 1 
 
 
    Monsieur le Maire présente l’intérêt pour la commune de  
procéder à une révision avec examen conjoint du PLU. 
 
    Le PLU de la commune approuvé le 5 novembre 2015, 
exécutoire le 13 novembre 2015 a défini plusieurs OAP notamment celle appelée « Le 
Bourg » située à l’ouest du village, entre les quartiers de la Côte Comby, du Fragny et du 
centre du Bourg. 
 
    Ce secteur est classé en zone 1 AU et 2 AU dont les dessertes et 
voiries internes matérialisées par des Emplacements Réservés, ne sont pas complètement 
définies et freinent l’aménagement de ce quartier. 
 
    Il est nécessaire de modifier cette OAP dans son ensemble en la 
classant en zone 1 AU, ainsi que de modifier les Emplacements Réservés qui sont directement 
liés.  
 
    La surface constructible de cette zone doit être augmentée afin 
de prendre en compte l’ensemble de ces modifications et ainsi d’optimiser l’aménagement de 
ce secteur à plus ou moins court terme, 
 



    CONSIDERANT que ce projet ne porte pas atteinte aux 
orientations définies par le PADD et a pour unique objet de réduire un périmètre de zone 
naturelle, la procédure de révision avec examen conjoint prévue à l’article L 153-34 du code 
de l’urbanisme dite « révision allégée » semble la mieux adaptée. 
 
    CONSIDERANT que la révision allégée du PLU permettrait la 
réalisation d’une opération d’intérêt général par un aménagement urbain. 
 
    Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 
 
    VU le code de l’urbanisme notamment les articles L 153-31 et 
suivants et les articles R 153-11 et suivants ; 
 
    VU la délibération n° 40 / 2015 du Conseil Municipal du  
5 novembre 2015 approuvant le Plan Local d’Urbanisme ; 
 
    Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal 
décide : 
 
- de PRESCRIRE la révision avec examen conjoint du PLU dite « révision allégée » 
conformément aux articles L 153-34 et R 153-12 du code de l’urbanisme ; 
 
- de FIXER L’OBJECTIF de cette révision à savoir : modification de l’OAP « Le Bourg » en 
la classant en zone 1 AU avec une légère consommation de zone N et la suppression et 
modification des Emplacements Réservés qui sont directement liés à cette zone entraînant une 
modification du règlement si besoin ; 
 
- de FIXER LES MODALITES de la concertation prévue par les articles L 153-11, L 103-2 
du code de l’urbanisme comme suit : 
 
    Ce projet de révision allégée sera soumis à concertation, pendant 
toute la durée d’élaboration dudit projet, selon les modalités suivantes : 
 
* affichage de la présente délibération pendant toute la durée des études nécessaires ; 
* information dans le bulletin municipal ; 
* dossier disponible en mairie et consultable sur le site internet de la commune à l’adresse 
suivante : www.saintmarcelleclaire.fr ; 
* possibilité d’écrire par voie postale à l’attention de Monsieur le Maire, Mairie de Saint-
Marcel l’Eclairé 11 Rue de la Mairie 69170 SAINT-MARCEL L’ECLAIRE. 
 
    A l’issue de cette concertation Monsieur le Maire en présentera 
le bilan au Conseil Municipal, étant précisé que ce bilan sera joint au dossier d’enquête 
publique. 
 
- d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout contrat, avenant ou convention de 
prestation ou de service concernant l’élaboration technique de la révision allégée du PLU ; 
 
- de DECIDER de solliciter de l’Etat, une dotation pour compenser la charge financière de la 
commune correspondant à la mise en œuvre de cette révision « allégée » avec examen 
conjoint ; 



 
- de DECIDER que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à l’étude de la 
révision allégée du Plan Local d’Urbanisme seront inscrits au budget ; 
 
Conformément aux articles L 132-7 et L 132-9 du code de l’urbanisme, la présente 
délibération sera notifiée : 
 
  * à Monsieur le Préfet du Département du Rhône ; 
  * à Monsieur le Président du Conseil Régional de la Région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
  * à Monsieur le Président du Conseil Départemental du Département du Rhône ; 
  * aux présidents de la chambre du commerce et d’industrie, de la chambre des métiers et  
     de la chambre de l’agriculture ; 
  * à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de l’Ouest Rhodanien ; 
  * à Monsieur le Président du SCOT porteur du schéma de cohérence territoriale ; 
 

Conformément aux articles R 153-20 et R 153-21 du code de 
l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et la mention 
de cet affichage sera effectuée dans un journal local diffusé dans le Département. 
 

Cette délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes 
administratifs de la commune. 
 
     
 
 
 
 
        A Saint Marcel l’Eclairé,  

Le 13 novembre 2019 
Ont signé au registre tous les membres présents 
Pour copie conforme 
Le Maire 
Hervé DIGAS      

        



DEPARTEMENT   EXTRAIT DU REGISTRE  
RHONE  DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
   De la commune de SAINT MARCEL L’ECLAIRE 
   

DELIBERATION N° 43 / 2019 
 

Nombre de conseillers : L’an deux mille dix-neuf   
En exercice : 14  Le treize novembre      
Présents : 12  à vingt heures le Conseil Municipal de la Commune de  
Votants : 13  Saint-Marcel l’Eclairé, régulièrement convoqué, s’est réuni à la  
    Mairie, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur  
    Hervé DIGAS, Maire. 
    Date de convocation du Conseil, le 4 novembre 2019 
 
Membres Présents:  Mrs H. DIGAS, H. LEDUCQ, Mme S. JACQUET, Mr B. MERCIER,  
 Mme M.H. GOUJET, Mr J.C. FRERY, Mme F. ALAIN,  

Mrs G. GIRAUD, M. DURDILLY, Ch. BEL, S. GRACIA,  
Mme C. ARSAC.  

 
Membres Excusés :     Mme I. BRANCHET, Mr F. GIRARDET 
  
                               Mr F. GIRARDET a donné pouvoir à Mr Ch. BEL   
 

 
 

OBJET : Délibération autorisant Monsieur le Maire à prescrire la modification simplifiée n° 2 
 
 
    Monsieur le Maire présente les raisons pour lesquelles une 
modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme (PLU) est rendue nécessaire et les 
objectifs qui seront poursuivis : 
 
- modification de l’emprise de l’emplacement réservé n° 1 et de son tracé ; 
- modification de certains points du règlement. 
 
    Il expose la nécessité d’engager une procédure de concertation 
pendant toute la durée de l’élaboration du projet. 
 
    CONSIDERANT que cette modification n’a pas pour 
conséquence de changer les orientations du plan d’aménagement et de développement 
durables (PADD), de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle ou une 
protection édictée en raison d’un risque de nuisance, de la qualité des sites, des paysages, ou 
des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 
 
    CONSIDERANT en conséquence, que cette modification 
n’entre pas dans le champ d’application de la procédure de révision ; 
 
 



    CONSIDERANT que cette modification n’a pas pour effet : 
- de majorer de plus de 20 % les possibilités de construire résultant, dans la zone, de 
l’ensemble des règles du plan,  
- de diminuer les possibilités de construire, 
- de diminuer la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser et respecte les majorations de droit 
à construire définies à l’article L151-28 ; 
 
    CONSIDERANT en conséquence, que cette modification 
n’entre dans le champ d’application de la procédure de modification dite de droit commun ; 
     
    CONSIDERANT l’article L153-47 selon lequel, le projet de 
modification, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 sont mis à disposition du 
public pendant un mois, dans les conditions lui permettant de formuler ses observations, 
lesquelles seront enregistrées et conservées ; 
 
    CONSIDERANT que les modalités de la mise à disposition 
seront précisées par le Conseil Municipal et seront portées à la connaissance du public au 
moins huit jours avant le début de cette mise à disposition ;  
 
    CONSIDERANT qu’à l’issue de la mise à disposition, le Maire 
présentera le bilan devant le Conseil Municipal, qui en délibérera et pourra adopter le projet 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par 
délibération motivée ; 
 
    VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L153-36 à 
L153-44 ; 
 
    Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir 
délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à prescrire, par le biais d’un arrêté, la modification 
simplifiée du PLU n°2 pour permettre : 
* la modification de l’emprise de l’emplacement réservé n° 1 et de son tracé ; 
* la modification de certains points du règlement ; 

 
- DE DEFINIR les modalités de concertation suivantes : 
* affichage de la présente délibération pendant toute la durée des études nécessaires ; 
* information dans le bulletin municipal ; 
* dossier disponible en mairie et consultable sur le site internet de la commune à l’adresse 
suivante : www.saintmarcelleclaire.fr ; 
* possibilité d’écrire par voie postale à l’attention de Monsieur le Maire, Mairie de Saint-
Marcel l’Eclairé 11 Rue de la Mairie 69170 SAINT-MARCEL L’ECLAIRE. 
 
       A Saint Marcel l’Eclairé,  

Le 13 novembre 2019 
Ont signé au registre tous les membres présents 
Pour copie conforme 
Le Maire 
Hervé DIGAS      

        



 EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE DU 17 juin 2021 
 

ARRETE n° 20 / 2021 
 
COMMUNE : SAINT MARCEL L’ECLAIRE 
DEPARTEMENT : Rhône 
 
OBJET :    Arrêté prescrivant la modification simplifiée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU), 

qui annule et remplace l’arrêté n° 72 / 2019 en date du 29 novembre 2019  
 et l’arrêté n° 9 / 2021 en date du 20 avril 2021 
                   
                       Le Maire de la commune de SAINT MARCEL L’ECLAIRE, 
   
  VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.153-36 et L.153-37 ; 
  VU le Schéma de Cohérence Territorial du Beaujolais approuvé le 29 juin 2009, 
modification n°1 le 29 mars 2013, modification n°2 le 07 mars 2019 ; 
  VU la délibération du Conseil Municipal n° 40 / 2015 en date du 5 novembre 2015 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme ; 
  VU la délibération du Conseil Municipal n° 24 / 2017 en date du 27 juillet 2017 
approuvant la modification simplifiée n° 1 du PLU ; 
  VU l’arrêté n° 72 / 2019 en date du 29 novembre 2019 prescrivant la modification 
simplifiée n° 2 du PLU ; 
  VU l’arrêté n° 9 / 2021 en date du 20 avril 2021 portant additif à l’arrêté prescrivant 
la modification simplifiée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme ; 
  VU les nombreuses réunions de la commission d’Urbanisme communale rapportées 
aux séances du Conseil Municipal ; 
  CONSIDERANT que l’arrêté n° 72 / 2019 en date du 29 novembre 2019 portant 
sur le projet de modification simplifiée n° 2 du PLU prévoit initialement sur une modification du 
linéaire d’une partie de l’emplacement réservé n° 1 surface de 747 m2 correspondant au projet de 
chemin piéton menant du bourg jusqu’à l’OAP Le Bourg ; 
  CONSIDERANT que ce secteur OAP dite Le Bourg, en cours de révision allégée 
n° 1 définit un maillage piétonnier qui permettrait des liaisons douces avec le bourg et les 
équipements communaux ; 
  CONSIDERANT que l’arrêté additif n° 9 / 2021 en date du 20 avril 2021 portant 
sur deux points supplémentaires à l’arrêté n° 72 / 2019 en date du 29 novembre 2019, prescrit la 
rectification d’une erreur matérielle et la suppression de l’emplacement réservé n° 2 pour 
permettre l’aménagement futur d’un lotissement Rue de Rochefolles ; 
  CONSIDERANT que la rectification d’une erreur matérielle, s’agissant de 
matérialiser la suppression d’une surface de 271 m2 sur le plan graphique correspondant à l’accès 
de ce futur lotissement, prend comme référence le Plan d’Occupation des Sols et non le Plan Local 
d’Urbanisme approuvé le 5 novembre 2015 ; 
  CONSIDERANT tout ce qui précède, il y a lieu de définir les objectifs précis de 
cette procédure de modification simplifiée n° 2 du PLU ; 
 
 
      ARRETE  

 
 

ARTICLE 1 : Les arrêtés n° 72 / 2019 en date du 29 novembre 2019 et n° 9 / 2021 en  
   date du 20 avril 2021 sont annulés et remplacés par le présent arrêté. 
 
 
 



 
ARTICLE 2 : La modification simplifiée n° 2 du PLU est prescrite pour les points suivants : 
 
  * suppression d’une partie de l’emplacement réservé n° 1 qui correspond au  
   cheminement piéton entre le Bourg et L’OAP dite Le Bourg (surface 747 m2) ; 
 
  * suppression de l’emplacement réservé n° 2 correspondant à la desserte du  
                lotissement futur situé Rue de Rochefolles. 
 
ARTICLE 3 :  Le projet de modification simplifiée n°2 du PLU, l’exposé de ses motifs et les  
    avis émis par les personnes associées seront mis à disposition du public 
     pendant une durée de un mois dans le cadre de l’enquête publique conjointe 
    prévue avec la procédure de révision allégée n° 1 en cours. Ces observations  
    seront enregistrées et conservées dans un registre. Les modalités de la mise à  
    disposition seront précisées par une délibération du Conseil Municipal et  
    portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de  
    cette mise à disposition. 
 
ARTICLE 4 :  A l’issue de la mise à disposition, Monsieur le Maire en présentera  
               le bilan devant le Conseil Municipal qui délibérera et approuvera le projet  
     éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations  
               du public par délibération motivée. 
 
ARTICLE 5 :   Le présent arrêté sera affiché durant un mois à la mairie de Saint-Marcel l’Eclairé,  
     fera l’objet d’une mention dans deux journaux diffusés dans le Département, d’une  
     publication sur le site internet de la mairie et de la page Facebook de la commune. 
 
ARTICLE 6 :    Une Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de  
      Villefranche sur Saône ainsi qu’aux personnes publiques associées mentionnées  
       aux articles L.132-7 et L.1329-9 du Code de l’Urbanisme. 
 
ARTICLE 7 :    Le présent arrêté concernant la prescription de la modification simplifiée n° 2  
      du PLU est exécutoire à compter de sa réception en Sous-Préfecture et de sa  
      publication. 
 
 
 
 
 
      Fait à Saint Marcel l’Eclairé, 

 Le 17 juin 2021  
      Le Maire  
      Hervé DIGAS 



DEPARTEMENT   EXTRAIT DU REGISTRE  
RHONE  DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
   De la commune de SAINT MARCEL L’ECLAIRE 
   

DELIBERATION N° 8 / 2022  
 

Nombre de conseillers : L’an deux mille vingt-deux   
En exercice : 15  Le sept avril       
Présents : 13  à vingt heures trente le Conseil Municipal de la Commune de  
Votants : 13  Saint-Marcel l’Eclairé, régulièrement convoqué, s’est réuni à la  
    Mairie, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur  
    Hervé DIGAS, Maire. 
    Date de convocation du Conseil, le 25 mars 2022   
 
Membres Présents :  Mrs H. DIGAS, M. DURDILLY, S. GRACIA, Ch. BEL, J.C. FRERY, 

T. ROCHET, G. GIRAUD, Mmes C. CABOUX, E. COILLARD, Mr T. CANAL,  
               Mmes I. ROCCATI-BOSCH, M. DYBOWSKI, C. ARSAC 
 
Membre Excusé :    Mme S. JACQUET  
 
Membre Non Excusé : Mme  M.F. DUMONT 

 
OBJET : Approbation révision allégée n° 1 du PLU  
 
 
   Monsieur le Maire rappelle les différentes étapes de la révision allégée 
n°1 du PLU de la commune. 

 Il présente le rapport de Monsieur GIROUDON Maurice, commissaire-
enquêteur, donnant un avis favorable avec recommandations, et ses conclusions motivées.  

 
   Il précise que la commune, dans un premier temps, n’a pas suivi la 
recommandation du commissaire-enquêteur, qui consistait à rétablir une zone N au Sud Est de 
l’OAP Bourg Ouest. La commune justifiait que cette configuration ne conduisait pas 
nécessairement à ce que le bas de la parcelle mitoyenne à l’Ouest soit construite, et que la 
constructibilité de la parcelle des administrés demandeurs était récente et avait été réalisée 
dans un secteur appelé à se développer.  

Toutefois la commission Urbanisme et Environnement s’est réunie 
récemment pour réétudier cette recommandation et propose finalement de répondre 
favorablement à la demande citée supra. 
 
   Vu le Code général des collectivités territoriales, 
   Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-11,  
L.153-34, et L.103-2, 
   Vu le Schéma de cohérence territoriale (SCOT) approuvé le 29 juin 2009,         
   Vu le PLU de la commune approuvé le 5 novembre 2015 par 
délibération du Conseil municipal, 
   Vu la modification simplifiée n°1 de la commune approuvée le  
27 juillet 2017 par délibération du Conseil municipal, 



   Vu la délibération n° 42 / 2019 du 13 novembre 2019 prescrivant la 
révision allégée n° 1, 
   Vu la délibération n° 12 / 2021 du 8 avril 2021 tirant le bilan de la 
concertation et arrêtant le projet de révision allégée n° 1 du PLU, 
   Vu la réunion d’examen conjoint des PPA en date du 26 mai 2021 et 
leurs avis, 
   Vu l’avis favorable de la CDPNAF en date du 30 juin 2021, 
   Vu la décision n° 2021-ARA-2220 du 24 juin 2021 de la MRAE ne 
soumettant pas la révision allégée n° 1 à évaluation environnementale, 
   Vu l’arrêté n° 27 / 2021 du 6 septembre 2021 soumettant à enquête 
publique conjointe la révision allégée n° 1, 
   Vu l’enquête publique réalisée du 04 octobre 2021 au 5 novembre 2021, 
   Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique, 
   Vu les remarques sur le registre papier et et le registre dématérialisé, 
   Vu les remarques et observations du public formulées sur le registre 
papier de l’enquête public et le registre dématérialisé, 
   Vu le procès verbal de synthèse réalisé et remis le 10 novembre 2021 
par Monsieur GIROUDON Maurice, 
   Vu les réponses apportées par la commune aux observations du public 
transmises à Monsieur GIROUDON Maurice, 
   Vu le rapport d’enquête publique daté du 13 décembre 2021 et les 
conclusions motivées du commissaire-enquêteur annexé à la présente délibération, 
   Entendu les conclusions de Monsieur le Maire, 

Considérant les pièces du projet de révision allégée n° 1 qui sont 
annexées à la présente délibération, 

Considérant que le projet de révision allégé n°1 du PLU tel qu’il est 
présenté au Conseil municipal est prêt à être approuvé, conformément à l’article L.153-21 du 
Code de l’urbanisme, 

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- DECIDE d’approuver telle qu’elle est annexée à la présente, la révision allégée n° 1 du 
PLU,  
- INDIQUE que le dossier du PLU est tenu à la disposition du public au siège de la mairie, 
- DIT que la présente délibération fera l’objet des mesures de publicité mentionnées aux 
articles R. 153-20 et R. 153-21 du code de l’urbanisme : 

* affichage en mairie pendant un mois, 
* mention de cet affichage sera inséré dans un journal diffusé dans le département, 

- DIT que la présente délibération accompagnée du dossier de PLU approuvé sera transmise à 
la Sous-Préfecture de Villefranche Sur Saône au contrôle de légalité. 
- PRECISE que la révision allégée n° 1 du PLU deviendra exécutoire à compter de sa 
publication et de sa transmission au Sous-Préfet de Villefranche Sur Saône. 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou toute autre personne déléguée par lui, à engager toutes 
les démarches et signer tous acte aux fins d’exécution de la présente délibération. 
 

       A Saint Marcel l’Eclairé, Le 7 avril 2022  
Ont signé au registre tous les membres présents 
Pour copie conforme 
Le Maire 

Hervé DIGAS      
        



DEPARTEMENT   EXTRAIT DU REGISTRE  
RHONE  DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
   De la commune de SAINT MARCEL L’ECLAIRE 
   

DELIBERATION N° 9 / 2022  
 

Nombre de conseillers : L’an deux mille vingt-deux   
En exercice : 15  Le sept avril       
Présents : 13  à vingt heures trente le Conseil Municipal de la Commune de  
Votants : 13  Saint-Marcel l’Eclairé, régulièrement convoqué, s’est réuni à la  
    Mairie, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur  
    Hervé DIGAS, Maire. 
    Date de convocation du Conseil, le 25 mars 2022   
 
Membres Présents :  Mrs H. DIGAS, M. DURDILLY, S. GRACIA, Ch. BEL, J.C. FRERY, 

T. ROCHET, G. GIRAUD, Mmes C. CABOUX, E. COILLARD, Mr T. CANAL,  
               Mmes I. ROCCATI-BOSCH, M. DYBOWSKI, C. ARSAC 
 
Membre Excusé :    Mme S. JACQUET  
 
Membre Non Excusé : Mme  M.F. DUMONT 

 
OBJET : Approbation modification simplifiée n° 2 du PLU  
 
 
   Monsieur le Maire rappelle les différentes étapes de la modification 
simplifiée n° 2 du PLU de la commune. 

 Il présente le rapport de Monsieur GIROUDON Maurice, commissaire-
enquêteur, donnant un avis favorable.  
   Il précise que le commissaire-enquêteur a relevé que le plan des 
emplacements réservés après ce projet de modification simplifiée n° 2 du PLU mentionne une 
modification en date du 27 juillet 2017 alors qu’il devait correspondre aux emplacements mis 
à jour après la présente enquête. Cette date demande a être actualisée. 
   La commune corrige le plan en marquant la suppression d’une partie de 
l’ER n° 1 qui se trouvait dans l’OAP Bourg Ouest qui a fait l’objet de la révision allégée n° 1 
ainsi cette portion d’emplacement réservé a été supprimée dans le cadre de cette dernière 
procédure. 
   Vu le Code général des collectivités territoriales, 
   Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles  L. 153-45 et 
suivants, 
   Vu le Schéma de cohérence territoriale (SCOT) approuvé le 29 juin 2009,         
   Vu le PLU de la commune approuvé le 5 novembre 2015 par 
délibération du Conseil municipal, 
   Vu la modification simplifiée n°1 de la commune approuvée le  
27 juillet 2017 par délibération du Conseil municipal, 
   Vu l’arrêté n° 20 / 2021 en date du 17 juin 2021 prescrivant la 
modification simplifiée n° 2 du PLU, 
    



   Vu les avis de la Chambre d’Agriculture du Rhône et de la 
Communauté de l’Ouest Rhodanien, 

Vu la décision n° 2021-ARA-2305 du 8 septembre 2021 de la MRAE, 
   Vu l’arrêté n° 27 / 2021 du 6 septembre 2021 soumettant à enquête 
publique conjointe la modification simplifiée n° 2 du PLU, 
   Vu l’enquête publique réalisée du 04 octobre 2021 au 5 novembre 2021, 
   Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique, 
   Vu l’observation du public formulée sur le registre dématérialisé, 
   Vu le procès verbal de synthèse réalisé et remis le 10 novembre 2021 
par Monsieur GIROUDON Maurice, 
   Vu la réponse apportée à la commune à l’observation du public 
transmise à Monsieur GIROUDON Maurice, 
   Vu le rapport d’enquête publique daté du 13 décembre 2021 et les 
conclusions motivées du commissaire-enquêteur annexé à la présente délibération, 
   Entendu les conclusions de Monsieur le Maire, 

Considérant les pièces du projet de modification simplifiée n° 2 qui sont 
annexées à la présente délibération, 

Considérant que le projet de modification simplifiée n° 2 du PLU tel 
qu’il est présenté au Conseil municipal est prêt à être approuvé,  

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- DECIDE d’approuver telle qu’elle est annexée à la présente, la modification simplifiée n°2 
du PLU,  
- INDIQUE que le dossier du PLU est tenu à la disposition du public au siège de la mairie, 
- DIT que la présente délibération fera l’objet des mesures de publicité mentionnées aux 
articles R. 153-20 et R. 153-21 du code de l’urbanisme : 

* affichage en mairie pendant un mois, 
* mention de cet affichage sera inséré dans un journal diffusé dans le 

département, 
- DIT que la présente délibération accompagnée du dossier de PLU approuvé sera transmise à 
la Sous-Préfecture de Villefranche Sur Saône au contrôle de légalité. 
- PRECISE que la délibération relative à la modification simplifiée N°2 du PLU deviendra 
exécutoire à compter de sa publication et de sa transmission au Sous-Préfet de Villefranche 
Sur Saône. 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou toute autre personne déléguée par lui, à engager toutes 
les démarches et signer tous acte aux fins d’exécution de la présente délibération. 
 

       A Saint Marcel l’Eclairé, Le 7 avril 2022  
Ont signé au registre tous les membres présents 
Pour copie conforme 
Le Maire 
Hervé DIGAS      

        


















